CONSEIL MUNICIPAL du 12 DECEMBRE 2016 à 20h
Présents :
M. Jean-Noël DUCLOS, Maire,

Mmes et MM. David VEDIE, Célia DELAHAYE, Alain RINCHEVAL, Adjoints,

Mmes et MM. Sylvie REGUIS, Véronique JOUBEAUX-VERNIER, Lucille FORESTIER, Alain BUFFET, Danièle DANG, Eric COLLIN, Luc VIGNAUD, Conseillers.
_______________________________________________________________________________________

APPROBATION DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL du 20 septembre 2016 :

A l’unanimité le Conseil Municipal approuve le compte rendu du conseil municipal du 20 septembre 2016.
Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur les points soumis à l'ordre du jour.
Délibération n°18/16 : Préparation de la fusion des communautés de communes du Pays de France et Carnelle Pays de France  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays de France en date du 14 décembre 2015 ayant émis un avis favorable à l’unanimité sur le projet de schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) ; 

Vu l’avis favorable de la CDCI du 22 mars 2016 émis à l’unanimité des membres présents et représentés au nouveau SDCI prenant effet au 1er janvier 2017 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 30 mars 2016 portant approbation du nouveau SDCI du Val d’Oise ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2016 portant projet de périmètre pour la fusion de la Communauté de Communes du Pays de France avec la Communauté de Communes Carnelle Pays de France ; 

Vu la délibération 2016/021 du Conseil communautaire en date du 6 juin 2016 ayant émis un avis favorable au projet de périmètre pour la fusion de la Communauté de Communes du Pays de France (CCPF) avec la Communauté de communes Carnelle Pays de France (CCCPF) ; 
Vu la délibération du Conseil municipal n°13/16 en date du 4 juillet 2016 émettant un avis favorable sur le projet de périmètre pour la fusion de la CCPF avec la CCCPF ;

Vu la délibération 2016/046 du Conseil communautaire de la CCPF en date du 14 novembre 2016 :

· ACCEPTANT, à l’unanimité, le nom de la future communauté de communes : « Communauté de Communes « Carnelle Pays de France »,

· ACCEPTANT, par 22 voix POUR et 2 abstentions le maintien du siège de la communauté de communes au 15 rue Bonnet à LUZARCHES,

· REFUSANT par 22 voix CONTRE et 2 abstentions l’accord local dérogatoire au droit commun sur le nombre de siège ;

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

·  ACCEPTE la dénomination de la future communauté de communes « Communauté de Communes Carnelle Pays de France »,

· ACCEPTE le maintien du siège de la CC au 15 rue Bonnet à LUZARCHES,

· REFUSE l’accord local dérogatoire au droit commun sur le nombre de sièges de la future CC.

Délibération n°19/16 : Décision Modificative n°2/16 – Budget Communal

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

VOTE la DM suivante :
	Désignation
	Diminution sur crédits ouverts
	Augmentation sur crédits ouverts

	D202 : Concession et droits similaires
	
	6 500 ,00 €

	TOTAL D 20
	
	6 500 ,00 €

	D2138 : Autres constructions
	6 500 ,00 €
	

	TOTAL D 21
	6 500 ,00 €
	


Délibération n°20/16 : AUTORISATION de REALISER DEUX EMPRUNTS (RENOVATION EGLISE)

Monsieur le Maire expose la nécessité de recourir à deux prêts pour réaliser les travaux inscrits au programme d’investissement 2016/17, à savoir la rénovation de l’Eglise Saint Nicolas de Bellefontaine.

Après avoir pris connaissance des différentes propositions, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de retenir la proposition du Crédit Agricole Ile de France, à savoir :

Premier prêt

- Prêt Moyen Terme à taux fixe

- Montant du Prêt : 250 000 €

- Taux : 1,28 % sur une durée de 15 ans

- Base de calcul des intérêts : 360/360

- Amortissement : progressif du capital (échéances constantes)

- Périodicité de remboursement retenue : annuelle avec anticipation de la 1ère échéance 3 mois après le déblocage des fonds, pour un taux équivalent annuel de 1,16 %

- Remboursement anticipé possible aux dates d’échéances, minimum 20 % du capital restant dû, contre paiement d’une indemnité actuarielle

- Commission d’engagement (frais de dossier) : 0,15 % du montant de la convention, soit 375 €

- Classification Gissler : 1 A

- Tirage des fonds au plus tard le 20/01/2016.

Deuxième prêt

- Prêt relais in fine en attente de subventions et FCTVA

- Montant du Prêt : 128 000 €

- Taux : 0,73 % sur une durée de 36 mois maximum

- Base de calcul des intérêts : 360/360

- Paiement annuel des intérêts

- Remboursement du capital possible à tout moment sans indemnité, au plus tard 3 ans après la mise à disposition des fonds

- Commission d’engagement (frais de dossier) : 0,15 % du montant de la convention, soit 192 €

- Classification Gissler : 1 A

- Tirage des fonds au plus tard le 20/01/2016.

A cet effet, le Conseil municipal, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à toutes les formalités et à signer tout document nécessaire à la mise en place de ces prêts.

Délibération n°21/16 : Convention relative à la mise à disposition d’un agent du Centre de Gestion pour une mission de conseil concernant la mise en place du RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel)

Monsieur le maire demande au Conseil municipal de l’autoriser à signer une convention avec le CIG afin de bénéficier de l’expertise du Centre de Gestion (CIG) afin de mettre en place le nouveau régime indemnitaire des agents de la commune.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, AUTORISE, à l’unanimité, Monsieur le Maire à signer ladite convention.

Délibération n°22/16 : Instauration de la redevance réglementée pour chantier(s) provisoire(s) sur les réseaux de distribution et de transport en électricité

Monsieur le maire tient à informer les membres du Conseil de la parution au Journal Officiel du décret n°2015-334 du 25 mars 2015 fixant le régime des redevances dues aux communes et aux départements pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur les ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et aux canalisations particulières d’énergie électrique. Dans l’hypothèse où ce type de chantier interviendrait ou que les conditions d’application du décret précité auraient été satisfaites en 2015 permettant d’escompter en 2016 une perception de la redevance, l’adoption de la présente délibération permettrait dès lors de procéder à la simple émission d’un titre de recettes.

Il propose au Conseil :

-De décider d’instaurer ladite redevance pour l’occupation provisoire du domaine public par les chantiers de travaux sur les ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité.

-D’en fixer le mode de calcul, conformément au décret n°2015-334 du 25 mars 2015, en précisant que celui-ci s’applique au plafond réglementaire.

Pour le Réseau Transport : PR’T en €uros = 0,35 x L où L représente la longueur, en mètres, des lignes de transports d’électricité installées et remplacées sur le domaine public communal et mises en service au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due.

Pour le réseau de distribution : PR’D en €uros = PRD/10 où PRD es la plafond de la redevance de voirie due par le distributeur (Enedis).

-Et comme pour le RODP, que la redevance soit gérée et perçue par le SMDEGTVO conformément à l’article 3 de l’annexe I de la convention de concession entre ledit syndicat et Enedis.

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après en avoir délibéré :

ADOPTE, à l’unanimité, la proposition qui lui est faite concernant l’instauration de la redevance pour l’occupation du domaine public par les chantiers provisoires de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité. Cette mesure permettra de procéder à l’établissement du titre de recettes au fur et à mesure qu’auront été constatés des chantiers éligibles à ladite redevance.

Délibération n°23/16 : Rapport annuel de service assainissement – année 2015

Monsieur le maire rappelle aux membres du Conseil municipal que le rapport annuel d’activité 2015 du Syndicat Intercommunal pour la Collecte et le Traitement des Eaux des Bassins de la Thève et de l’Ysieux (SICTEUB) leur a été transmis.

Considérant le rapport annuel du SCITEUB, le Conseil municipal, à l’unanimité, APPROUVE le rapport annuel établi par le SICTEUB pour l’année 2015.

Délibération n°24/16 : Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public d’Assainissement Non Collectif – année 2015

Monsieur le maire rappelle aux membres du Conseil municipal que le rapport annuel sur le prix et la qualité du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) 2015 établi par le Syndicat Intercommunal pour la Collecte et le Traitement des Eaux des Bassins de la Thève et de l’Ysieux (SICTEUB) leur a été transmis.

Considérant le rapport annuel sur le prix et la qualité du SPANC, le Conseil municipal, à l’unanimité, APPROUVE le rapport annuel sur le prix et la qualité du SPANC établi par le SICTEUB pour l’année 2015.

L’ordre du jour étant épuisé et plus aucune question  n'étant soulevée, la séance est close à 22H30
ONT SIGNES TOUS LES MEMBRES PRESENTS

LE MAIRE,
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